QUESTION 55
DEFINISSEZ LES DIFFERENTES CONCEPTIONS ECONOMIQUES CONTEMPORAINES DE L’ETAT. ILLUSTREZ

L’Etat est une entreprise politique de caractère institutionnel lorsque sa direction administrative revendique le monopole de la contrainte physique légitime dans l’application des règlements. Depuis le début du 19 ème siècle, le rôle de l’Etat dans l’économie a évolué. Bien que l’économie soit régulée par les marchés, l’Etat est présent pour corriger les dysfonctionnements. Nous verrons dans une première partie l’évolution du rôle de l’Etat dans l’économie puis les actions qu’il peut mettre en œuvre pour réguler l’activité économique.


Pour les libéralistes, l’Etat ne doit pas intervenir dans l’économie. Il doit juste veiller au respect des règles. Son rôle est limité à ses fonctions régaliennes de police, justice et armée. Il est un défenseur de la libre concurrence en favorisant la suppression des barrières aux échanges.
Les mutations des économies de marché ont progressivement modifié le rôle de l’Etat. Le rôle de gendarme des marchés s’est étendu dans le souci de promouvoir une concurrence équitable et d’éviter une concentration des activités économiques. Il protège également l’information et la liberté de choix des consommateurs. 


Les économistes néo-classiques justifient cette extension du rôle de l’Etat par le fait qu’en bon gendarme, il doit intervenir pour créer et faire respecter les conditions d’une concurrence pure et parfaite (libre entreprise, liberté de déplacement du capital et du travail, transparence de l’information, comparabilité des produits et absence de monopole). Son rôle s’est étendu également au financement par l’impôt des biens et services tels la création et l’entretien des infrastructures routières et par le biais de taxes, subventions ou réglementations en présence d’effets négatifs comme le travail des enfants ou la pollution ou positifs comme la recherche, l’éducation.

L’échec des politiques néo-classiques a incité les Etats sous l’influence des idées de John KEYNES à intervenir pour relancer l’économie après la crise de 1929 (le New Deal aux Etats Unis par exemple). L’Etat Gendarme a cédé sa place à l’Etat Providence. L’Etat est considéré comme le seul acteur à pouvoir intervenir au niveau macro-économique. L’Etat doit stimuler la croissance économique afin de parvenir au plein emploi, notamment par une intervention dans le domaine social, des politiques de régulation conjoncturelle de l’activité économique, des actions structurelles  en engageant des dépenses publiques supplémentaires. L’Etat intervient donc de manière multiple. Il joue un rôle de régulateur en fournissant le plein emploi ; il est producteur au service de l’intérêt général, au travers des entreprises publiques ; il est l’employeur d’un grand nombre de salariés ; il est un consommateur et un investisseur important via les marchés publics de fournitures, de prestations de services et de grands équipements et infrastructures. L’idée d’un Etat Providence va surtout se développer après la seconde guerre mondiale. 


L’intervention de l’Etat se matérialise par la mise en place d’une politique économique. Les objectifs de cette politique sont d’assurer la croissance, le plein emploi, la maîtrise de l’inflation et l’équilibre des échanges extérieurs.
La mise en place de politiques conjoncturelles et structurelles permet d’agir rapidement ou sur du long terme sur l’économie. Les politiques conjoncturelles visent à prendre des mesures ponctuelles pour sortir d’une crise ou modérer une surchauffe temporaire de l’économie comme par exemple une augmentation des taux d’intérêts pour limiter les investissements et donc l’inflation. Les politiques structurelles cherchent elles à modifier la structure de la vie économique. Les domaines d’intervention sont nombreux : la recherche-développement, l’environnement, les transports ou l’industrie.
Les objectifs de l’intervention économique de l’Etat sont l’affectation ou l’allocation de ressources avec la production ou le financement  de biens et services collectifs, les nationalisations ou privatisations, l’aménagement du territoire ; la redistribution qui concerne toutes les actions relatives à la protection sociale, au versement de revenus de transfert ; la régulation ou stabilisation de l’économie avec la recherche du plein emploi, de la croissance, de la compétitivité, de la maîtrise de l’inflation.

Les Etats choisissent donc l’évolution qu’ils souhaitent donner à l’économie au travers de la politique budgétaire et monétaire.


La politique budgétaire peut agir à la fois sur le plan conjoncturel et sur le plan structurel. Elle se traduit par des mesures relatives aux recettes comme la modification des taux ou de l’assiette d’imposition ou la réduction des avantages fiscaux ; les mesures relatives aux dépenses, l’augmentation ou la diminution des dépenses, modification de la structures des dépenses par fonction ou par ministère ; le choix du solde budgétaire prévisionnel : un déficit aura un effet stimulant sur la croissance mais pourra être inflationniste alors qu’un excédent permettre de lutter contre l’inflation mais pourra avoir un effet négatif sur l’emploi.

La politique monétaire consiste principalement à agir sur la quantité de monnaie en circulation de façon à ce qu’elle soit suffisante pour que le volume des transactions soit assuré sans heurts mais pas trop importante pour éviter l’inflation. Cette action se fait par le biais des taux d’intérêts directeurs. Au niveau européen, cette mission incombe à la Banque Centrale Européenne, donc les Etats n’ont plus la possibilité de relancer ou de freiner l’activité économique par ce biais.
Enfin suivant la situation économique du pays, l’Etat peut décider de mettre en place une politique de relance pour stimuler la croissance et l’emploi ou au contraire une politique de rigueur pour lutter contre l’inflation et les déséquilibres extérieurs.
En conclusion, nous pouvons dire que le rôle de l’Etat est passé d’un Etat Gendarme à un Etat Providence qui est la pour stimuler par ses actions l’économie nationale. Nous avons vu qu’au travers de sa politique budgétaire, il décide de l’orientation qu’il souhaite donner à sa politique économique. Dans l’Union Européenne, la politique monétaire est du ressort de la BCE, l’Etat ne peut donc plus prendre de décision. Avec le traité de Maastricht, L’Etat est tenu de respecter des critères bien définis ; 2% d’inflation, un endettement maximum de 60% du PIB et un déficit public à 3% du PIB. Ces contraintes réduisent donc les marges de manœuvre des Etats. La crise économique et financière récente a fait naître des plans de rigueur dans de nombreux Etats alors que la croissance était déjà faible, nulle voire négative. Du fait de leur endettement important, les Etats doivent donc augmenter leurs recettes pour faire face au remboursement de la dette publique et réduire leurs investissements qui pourraient relancer la croissance.
